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Loi concernant la pollution des eaux

[Sanctionnée le 15 décembre 1955]

ATTENDU que la contamination des
un grave danger pour la santé pu-

blique;

Attendu qu'il y a lieu de faire une
étude soigneuse de ce problème complexe
et des solutions qui peuvent y être ap-
portées;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
est autorisé à constituer un comité d'au
plus cinq personnes pour étudier le pro-
blème de la pollution des eaux du domaine
public de la province.

Il nomme les membres de ce comité,
parmi lesquels il désigne un président.

Il peut aussi nommer pour les assister
un secrétaire, des techniciens et toutes
autres personnes dont il juge les services
utiles.

Il détermine la rémunération des mem-
bres du comité et des personnes ainsi
nommées pour les assister.

2 . Le comité doit s'enquérir de l'éten-
due, de la nature et des causes de conta-
mination actuelle des eaux du domaine
public, rechercher les remèdes à y apporter
et les mesures qui s'imposent pour pré-
venir d'autres cas de pollution, et faire
rapport au lieutenant-gouverneur en con-
seil de ses constatations et suggestions.
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3 . Dans l'exécution de son mandat et
pour faciliter le règlement des problèmes
qui découlent de la pollution des eaux du
domaine public interprovincial, le comité,
sous la direction du lieutenant-gouverneur
en conseil, est autorisé a collaborer avec
les autres autorités gouvernementales inté-
ressées.

4 . Le comité doit commencer et pour-
suivre son travail avec diligence et faire
son rapport au lieutenant-gouverneur en
conseil dans un délai d'un an à compter
de sa formation.

5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut affecter à l'exécution de la pré-
sente loi une somme n'excédant pas cent
cinquante mille dollars, payable à même
le fonds consolidé du revenu.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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